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pour  arrçfter  le  cours  de  la 


V^^perpicieute  doctrine  quisïn- 
trocluidt  depuis  quelques  années 
contre  les  Roys  & puilTances  Sou- 
ueraines  cllablies  de  Dieu  par  cf- 
prits  feditieux  qui  ne  tendent  qu  a 
les  troubler  & fubuertir.  L E ROY 
fera  ruppliédefairearreftercn  I af- 
fembleedefesEftats  pour  loy  fon- 
daméntâîîè~dü  Royaume  qui  fok 
inuiola^?  ÿc  notçire  à tous , que 
comme  il  eft  recogneu  Soüuerain 
en  (bn  Eftat , ne  tenant  fa  Couron- 
ne  que  de  Dieufeul , il  n y a puif 
fance,  qu  elle  quelle  (oit,  fpirituel- 
le  ou  temporelle  , qui  ayt  aucun 
droid:  fur  fon  Royaume  pour  en 
priuer  les  per  bonnes  facrees  de  nos 
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KoySy  ny  dirpenfér  bu  abfoüdre 
leurs  fubic(fts  de  la  fidelité  éc  obeïfi- 
fance qu’ils  luy  doiuent  pour  quel- 
que eau  le  ou  prétexté  que  ce  foit, 
que  tous  Tes  lubie<Sl:s  de  quelque 
qualité  & conditioa  qu’ils  foienr, 
tiendront  celle  Loy  , pour  fainéle 
& véritable, comme  conforme  à la 
parolle  de  Dieu,  fans  diftinétion  e- 
quiuoque  ou  limitation  quelcon- 
quë, laquelle  fera  iuree  & fignee  par 
tous  les  Députez  des  Eftacs  & d o- 
rernauant  par  tous  les  Berteficiers, 

& Officiers  du  Royaume  , auanc 
que  d’entrer  en  polTclfion  de  leurs 
Bénéfices , &,d’eftre  receuz  en  leurs 
Offices , tous  Précepteurs , Regencs, 

Dodeurs,  Sc  Prédicateurs  tenus  de 
i’enfeigner  & publier,que  l’opinion 
contraire,  mefines  qu’il  foie  loilîblc 
de  tuer,  ou  depofer  nos  Roys  , s’ef-  • 

îeuerourebcllercontre  eux,  n’y  fç 
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foubflraire  de  leur  obcyfTancc  pour 
quelque  occafionque  ce  foit^eft  im- 
pie deteftabic  contre  vérité  & con- 
tre reftablifTement  de  l’Eftat  de  la 
France,  qui  ne  dépend  immédiate- 
ment que  de  Dieu,  Que  tous  liurcs 
qui  enfeigncnt  telle  faulfe  ôc  per- 
uerfe  opinion , feront  tenus  pour  le- 
ditieux&damnables.  Touseftran- 
gers  qui  beferiront  ou  publieront 
pour  ennemis  lurez  de  la  Couronne 
tous  fubicéts  de  fa  Maiefté  qui  y 
adhéreront  de  quelque  qualité  ou 
condition  qu’ils  (oient  pour  rebel- 
les infjraéteursdes  Loys  fondamen- 
éallcsdu  Royaume,  Sc  criminels  de 
leze  M aiefté  au  premier  chef , & s’il 
fetrouue  aucun  liure  ou  Difeours, 
efeript  par  cftranger  Ecclefiaftique, 
ou  d’autre  qualité  qui  contienne 
propofition  contraire  à ladite  Loy, 
dire^cmçntpuindirçélement, 


y 

ront  condamnez  & les  Ecclefiafti- 
qucs , de  mefme  ordre  eftablis  en 
France  obligez  d’y  reipondre  , les 
impugner  ôc  coniredire  incefl'am- 
ment,  fans  jrefpeâ:  ambiguité  ny  e- 
quiuocation , fur  peine  d ’eftre  pu- 
nis des  mefmes  peines  que  deifus, 
comme  fauteurs  des  ennemis  de  cét 
Eftat. 
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DF  MEKCREDY  Mc^TlM 

dernier  Décembre,  1614., 

CE  iour,les  Chambres  aflfemblées 
Lovis SpR VIN, M A- 
thievMole’,  & Cardin  Le 
B R E T A duocats  & Procureur  Gene- 
ral du  Roy  font  entrez , & parlant  le- 
dhSt  Servin,  ont  remonftré  que 
combien  que  par  plufîcurs  Arrefts 
cy-deuant  donnez  auec  grande 
meure  deliberation , la  Cour  ait  con- 
firmé les  maximes  de  tout  temps  te- 
nus en  France, &nées  auec  la  Côronc, 
le  Roy  ne  reco^noijl  anem  fuperi- 
eur  au  temporel  defon  Royaume  , finon 
Dieu  feul:  &quc  nulle puijfancen'a  droit 
îiy  pouuoirde  dijpenfer fesfubieéls  du fer^ 
ment  de  fdellité , çÿ*  obeiffance  qu  ils  luy 
doibueut , ny  le  fujpend  re , priuer  , ou  de- 
pofer  de  fondit  R,oyaume:  & moins  d'at* 
tenter, ou  faire  attenter  par  authorité foit 
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^ulliqUem’frltteefir  lesprfones facrm 

Ncatttmoins  ils  ont  cftc  aduertis 
que  par  difcours  tant  en  particulier 
qu’en  public,  plüficûrs  perfbnncs  (c 
donnent -la  liGencc -de  reuocqüer  en 
doubte  telles  maximes , dilputcr  d’i- 
ccllcs,  & les  tenir  pour  problémati- 
ques , dont  peuueài  arriuer  de  trefl 
grands  inconueniens , aufquels  cft 
neceflaire  depouruoir,  & prompte- 
ment. Requérant  qu’attendu  que  la 
Cour  eft  alTcmbléc  toutes  affaires  cet 
fautes  il  luy  plaife  ordonner  que  leR 
dits  Arrefts  feront  renouuellez  , ôC 
de  rechef  publiez  en  touts  les  fieges 
du  rcflbrt  d’icclle  l'audience  tenant 
afin  de  tenir  les  efprits  de  tous  les  fub- 
je(5ts  du  Roy,  de  quelque qualitêt^con- 
dition  qu'ils  foient  confirmez,  & cer- 
tains defddes  maximes  & réglés, 
^ourlafeuretide  U vie  du  Ro)’,p^;e<ÿ< 


tranquillité  publique  : Auec  defctires 
d y contrcuenir  foubz  les  peines  por- 
tées par  lefdids  Arrefts.  Et  qn’il 
fok  enjoinéi  à tous  fçs  fubftituts  en 
faire  faire  Ja  publication  , & en  cer- 
tifier la  Gour  au  mois , à peine  de 
priuàtion  de  leurs  cbarges. 

C O F’R  a, arrêté d^mdeli^ 
bèririhce£ammenti 


ÉtJu  depuis  le  yendredy  ièuxief^ 
melanuiçr , wilfix  cens  qUin'i^  , la 
Cour  a donné  arrefl  conformé  aux 
concluions  des  gens  du  Vs,oy. 


